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    Introduction


    Alors que la crise économique et financière mondiale ouverte en 2006 ne cesse de rebondir, rarement le système financier n’aura occupé une telle place dans l’actualité journalière et fait l’objet de tant de commentaires, d’articles, d’ouvrages, de critiques, de débats passionnés et d’affrontements majeurs. Mais, paradoxalement, malgré son importance grandissante, il demeure encore largement sous-étudié par les géographes, même si de récents travaux sont disponibles avec l’arrivée d’une nouvelle génération de chercheurs. Cette situation n’a rien d’exceptionnel à la vue des difficultés rencontrées pour en mener l’évaluation et l’analyse dans ses dimensions spatiales.


    Ce déficit d’étude ne serait pas très important s’il ne constituait pas aujourd’hui un réel handicap pour comprendre et analyser de manière opératoire les bouleversements actuels, c’est-à-dire rendre intelligibles les mutations du monde contemporain. À côté de l’histoire, de l’économie ou de la science politique, la géographie a en effet toute sa place dans l’étude de la planète financière. Pour une raison très simple: la mondialisation financière est un phénomène d’essence éminemment géographique.


    La planète financière, une construction politique et géopolitique


    Le sauvetage du système financier et des banques par les États, l’envolée des dettes publiques, les politiques des banques centrales, le statut du dollar, la crise de l’euro ou la lutte annoncée contre les paradis fiscaux etc., sont autant d’éléments qui nous informent chaque jour d’une chose essentielle, mais trop souvent oubliée: la planète financière n’est pas un deus exmachina descendant comme par magie des cieux, mais une construction idéologique, politique, géoéconomique et géopolitique dans lesquels les rivalités de pouvoirs et de puissances jouent un rôle essentiel.


    Le déploiement du nouveau régime d’accumulation financière depuis quaranteans, puis sa crise aujourd’hui, répondent et s’expliquent par des choix politiques, législatifs, juridiques et fiscaux d’autorités souveraines (dérégulations, déréglementations...). Ceux-ci ont permis l’internationalisation accélérée d’acteurs de plus en plus nombreux, la mondialisation de marchés3 financiers complémentaires, articulés et intégrés et, enfin, l’interconnexion croissante des différentes places financières métropolitaines, mais bien sûr sans réelle gouvernance mondiale du fait d’une longue domination anglo-saxonne.


    Pour autant, la planète financière n’est ni totalement mondiale, ni totalement globale, ni totalement homogénéisée: les degrés d’ouverture et d’intégration demeurent très différents selon les populations, les régions, les États et les continents, comme le montre encore aujourd’hui la relative fermeture de la Chine, de l’Inde ou de la Russie. Les capitaux financiers et bancaires ne peuvent se déplacer comme ils le souhaitent, n’importe où et n’importe quand. D’abord, cela peut être dangereux (cf. risque-pays), ensuite il faut être accepté, enfin, ce n’est pas toujours rentable. Et lorsque les États-Unis veulent faire céder la grande banque suisse UBS pour obtenir des listings de fraudeurs du fisc, ils menacent de lui retirer sa licence bancaire sur le marché étasunien.


    Rappeler cela n’a rien de banal au vu des affrontements géopolitiques qui se déploient concernant la réforme du FMI et de la Banque mondiale, la recherche d’une nouvelle gouvernance mondiale ou la mise en place de nouvelles régulations. L’ampleur des débats actuels d’ordre géopolitique et géoéconomique témoigne de l’importance des questions posées par la mutation des équilibres internationaux Nords/ Suds et Suds/ Suds ainsi que la nécessaire redéfinition de l’architecture du monde. L’un des enjeux, c’est bien que chaque citoyen soit en état de peser sur les choix réalisés, actuels et futurs, en se réappropriant ces questions dans une logique démocratique.


    La finance, au cœur des économies, des sociétés et des territoires


    Loin de constituer une «sphère» éthérée et désincarnée, coupée de l’«économie réelle», la finance et la banque plongent leurs racines au plus profond des économies, des sociétés et des cultures constituant les territoires du monde. Car le capital est d’abord et avant tout le fruit de la création d’une richesse et d’une épargne par le travail des hommes, ensuite drainées, mobilisées, prêtées, transformées en produits financiers et (ré)investies sur les marchés par les banques et autres acteurs financiers. Localisées très concrètement dans les quartiers d’affaires des grandes places métropolitaines, les infrastructures de marché sont indispensables aux financements des économies, à la mobilisation de l’épargne, à la fixation des prix des actifs.


    Loin d’être anonymes et déterritorialisés (cf. «la main invisible des marchés»), les marchés financiers sont organisés juridiquement, techniquement et économiquement en systèmes par de grands acteurs (États, banques, assurances, fonds...). Par leurs pouvoirs de décision, leurs exigences, leurs critères et, au final, leur action, ils contribuent à remodeler en permanence à4 leur profit l’espace mondial en intervenant sur les différents marchés spécialisés des capitaux (monnaies et devises, actions, dettes, matières premières minérales et végétales...). Au total, ils pilotent et organisent largement et très concrètement par leurs stratégies la vie quotidienne et l’action journalière de milliards d’individus, parfois jusque dans les espaces les plus reculés de la planète.


    Dans cette approche systémique, il convient de souligner que loin d’uniformiser l’espace mondial, la logique du capital financier est de survaloriser systématiquement les différenciations entre territoires, parfois les plus infimes (salaires et coût du travail, taux d’intérêt des emprunts, parités des monnaies, valeur des marchés actions...). C’est précisément de cette mobilité géographique dans l’espace et dans l’espace-temps–quitte à jouer sur des nanosecondes entre places financières avec les automates du trading haute fréquence–qu’il tire rentes et profits. On comprend alors le choc et l’impact que peut représenter acontrario un projet de taxe sur les transactions financières transfrontalières en Europe, qui comporte donc une dimension géographique évidente, en particulier pour savoir tout simplement où et comment la prélever. Les acteurs financiers sont ainsi des agents à la fois éminemment politiques, c’est-à-dire reconfigurant en permanence les conditions de la vie et du travail en société (la polis), et éminemment géographiques, à savoir producteurs de territoires. C’est d’ailleurs bien parce que la finance est au cœur des économies, des sociétés et des territoires qu’elle exerce des responsabilités particulières et qu’elle ne doit pas pouvoir faire n’importe quoi.


    Dualisme, intégration, fractionnement et durabilité


    Comme le soulignent en particulier les travaux de l’économiste Thomas Piketty [Piketty, 2014], la question des inégalités est souvent revenue avec la crise au cœur des débats. Pour une raison toute simple: depuis plus de quaranteans maintenant, le nouveau régime d’accumulation financière repose sur l’extraordinaire explosion des inégalités économiques, financières, patrimoniales et sociales (revenus du travail et du capital, pyramide de la richesse patrimoniale...). La planète financière est largement organisée au point de vue du drainage, de la mobilisation et de la répartition de la richesse sur un système quasi oligarchique de captation rentière. À l’échelle mondiale, 9% de la population mondiale accapare 85% de la richesse mondiale, ne laissant que quelques miettes, soit 3% de celle-ci, à 3,3milliards d’hommes. En Europe, les 1% les plus riches possèdent à eux seuls 25% de la fortune totale. En France, selon l’INSEE, les 10% les plus riches captent 80% des revenus du capital. Ce système redistributif inversé est particulièrement efficace et performant puisque l’on retrouve là des niveaux d’inégalités inconnus depuis la fin du xixe et le début du xxesiècle.5


    Alors que le monde n’a jamais produit autant de richesse, globale et par habitant, cette dynamique d’accumulation de la richesse et du capital–économiquement et socialement de plus en plus inefficace–explique en retour le caractère de plus en plus inégal, fractionné, dual et polarisé des territoires du monde, et ce à toutes les échelles géographiques y compris des îlots urbains que sont les gated communities, en pleine floraison. Car ces logiques débouchent sur une mise sous tension croissante, aux Nords comme aux Suds, et un mal-développement.


    Espace et territoires: pavages et réseaux, nœuds et pôles, centres et marges...


    Dans son analyse de la planète financière, le géographe dispose d’une large boîte à outils conceptuelle, notionnelle et méthodologique qui participe pleinement d’une analyse opératoire de la planète financière. Loin d’être uniforme, la planète financière demeure pavée de territoires très divers offrant de fortes résistances ou rugosités, qui contraignent en retour les acteurs financiers à mobiliser une véritable «intelligence territoriale» qui est un gage de leurs succès ou de leurs échecs dans leur internationalisation. Les pavages des territoires par les banques s’articulent à une mise en réseaux exceptionnelle: le système Swift interconnecte ainsi plus de 10000institutions financières dans 215pays par un système puissant et ultra-sécurisé, car on ne fait pas circuler, dans des réseaux de fibres optiques de centaines de milliers de kilomètres, des ordres d’achat ou de vente de millions de dollars sans quelques précautions élémentaires. Des Nords aux Suds, des mondes aux antimondes, l’architecture de la planète financière est organisée–selon un modèle hiérarchique très puissant–par des nœuds et des pôles, en des centres, des périphéries et des marges.


    Dans son analyse, le géographe recourt systématiquement aux emboîtements d’échelles, en allant de l’espace local à l’espace mondial. Pendant trenteans, l’échelle mondiale a été survalorisée et surévaluée dans les travaux sur la planète financière, avant que la crise ouverte en 2006, l’intervention déterminante des États et l’affirmation spectaculaire des grands pays émergents ne réhabilitent brutalement l’échelle nationale. À la vue de cette expérience, il semble raisonnable de concevoir que dans le cadre d’une démarche systémique, tous les niveaux scalaires doivent être mobilisés, car ils jouent tous leur rôle (quartiers, villes, régions, États, sous-continents et continents...). C’est en emboîtant et en articulant de manière efficiente les échelles scalaires et les jeux et les stratégies d’acteurs que l’on peut comprendre les jeux d’interactions qui apparaissent entre des territoires parfois très éloignés par la distance mais fonctionnellement associés (cf. crise des subprimes des foyers étasuniens qui dégénère en crise mondiale).6


    Enfin, contrairement à de nombreuses idées reçues, loin d’abolir l’espace, les distances et les territoires, la mondialisation financière et le vaste déploiement de la finance de marché se construisent sur des logiques survalorisant toujours plus la proximité et la connectivité dans des espaces très restreints où se concentre l’essentiel des pouvoirs de commandement.


    Les choix ayant guidé cet ouvrage


    Si le système financier international est largement étudié par les économistes ou les politistes, on ne dispose pas encore d’un travail de synthèse en géographie. L’objectif de cet ouvrage est donc de participer au travail collectif développé ces dernières années par les universitaires géographes pour combler cette lacune en mobilisant les concepts, les outils, les démarches et les méthodes propres à cette science sociale.


    Le chapitre1 analyse la géographie de la production puis de la circulation de la richesse. Fonctionnant dans une démarche systémique, il articule en permanence les logiques de pavage des territoires (production et mobilisation de la richesse) à leurs mises en réseaux (captation et mise en circulation de la richesse) et ce, à toutes les échelles géographiques. Il souligne aussi l’importance des antimondes de la criminalité organisée pour laquelle le blanchiment est un enjeu vital.


    Le chapitre2 a pour objet l’analyse de la crise ouverte en 2006-2007 qui constitue le plus grave séisme économique et financier depuis 1929. Dans une démarche géohistorique, il pose la création du nouveau régime d’accumulation financière, qui apparaît à partir des années 1980, comme une construction à la fois géoéconomique et géopolitique structurant très largement l’ensemble des dynamiques contemporaines de la planète financière. Définissant un nouveau stade historique de la mondialisation, il se traduit par une explosion des stocks et des flux de capitaux dans le cadre de logiques de plus en plus rentières et spéculatives qui intègrent potentiellement l’ensemble des activités économiques et humaines de la planète. Ce chapitre étudie ensuite l’entrée en crise systémique et l’effondrement de ce système.


    Le chapitre3 se fixe comme objectif d’analyser l’importante respective, la place, le rôle et les stratégies des acteurs (banques, assurances, fonds, shadow banking...) organisant la planète financière et d’en décortiquer les enjeux économiques, sociaux, territoriaux et géopolitiques. Il étudie ensuite la composante spécifiquement géographique des grands marchés (monnaies et devises, marchés actions, dettes, matières premières).


    Le chapitre4 aborde ensuite plus spécifiquement la question des territoires de la planète financière en articulant pavages, pôles, nœuds et mise en réseaux. Il s’attache tout particulièrement à une étude fouillée des grandes places financières et s’achève sur l’importance à accorder aux paradis fiscaux.7


    Enfin, le chapitre5 aborde plus spécifiquement les grands enjeux politiques et géopolitiques posés par la crise et la recherche actuelle d’une sortie de crise. Dans ce cadre, il convient d’abord d’analyser les bouleversements des grands rapports de forces mondiaux issus de l’émergence de nouveaux acteurs, les grands pays émergents. Alors que la nouvelle architecture de la planète financière est sensiblement plus polynucléaire et surtout plus polycentrique, cet ouvrage s’achève sur l’analyse des enjeux de pouvoirs posés par la nécessaire refonte de la gouvernance mondiale et par l’indispensable adoption de nouvelles régulations mondiales.


    Il est clair cependant que dans le cadre de cet ouvrage, il nous était impossible de traiter de l’ensemble des questions posées et des thèmes à aborder concernant un objet aussi riche et complexe que la planète financière. Face au risque de nous diluer, nous avons dû faire des choix drastiques, et n’avons retenu que ce qui pouvait permettre d’éclairer ce sujet dans le cadre d’une démarche systémique, c’est-à-dire de mise en système.


    Nous avons donc banni les catalogues pour mettre l’accent sur les approches fonctionnelles, les grands enjeux territoriaux et les jeux d’acteurs, en nous appuyant en particulier sur un appareil cartographique largement inédit. Nous avons enfin fait le choix de présenter de nombreux tableaux statistiques ainsi que des zooms ponctuels (encadrés) afin de fournir aux lecteurs les outils nécessaires. Nous espérons faire ainsi œuvre utile dans le renouvellement d’une question en prise directe avec les grands enjeux contemporains, tout en essayant de souligner les apports spécifiques et novateurs de la géographie dans le traitement de cette question.8

  


  
    Chapitre1
 Production, mobilisation et circulation des richesses: pavages et réseaux


    Loin d’être désincarnée, la mondialisation financière place les territoires et leurs dynamiques au cœur des enjeux sociaux, géoéconomiques et géopolitiques. Face à l’avalanche de données ou de faits très ponctuels que nous livrent chaque jour les médias, il convient de réfléchir aux processus de transformation qui s’opèrent sous nos yeux en réinscrivant dans la longue durée historique un certain nombre de facteurs structurels. Une étude géographique de la planète financière nécessite en premier lieu d’évaluer la production de richesses et ses territoires, essentiellement à travers le produit national brut des États et continents, de saisir ensuite la mobilisation de cette production et l’utilisation qui en est faite par les sociétés, les économies, les entreprises et les pouvoirs politiques. En particulier, la métropolisation du monde se traduit par le poids croissant des très grandes villes, les métropoles, qui s’affirment comme le cœur et le moteur de la mondialisation financière.


    L’insertion des territoires et des sociétés dans la mondialisation financière repose sur des dynamiques très inégales, de plus en plus duales, entre catégories sociales d’une part et entre centres et pôles majeurs et marges dominées et sous-intégrées d’autre part. L’explosion des inégalités, consubstantielle à cette mondialisation, fonctionne à toutes les échelles et débouche sur des logiques de fragmentation et de polarisation croissantes. La marginalisation de régions entières pose en retour des problèmes géopolitiques majeurs à travers la montée de l’insécurité et de tensions multiformes. Loin d’uniformiser l’espace mondial, la mondialisation financière repose sur la valorisation différenciée de sociétés et territoires dont les structures demeurent cependant largement spécifiques car organisées par des systèmes d’épargne, de consommation et de bancarisation bien différenciés. Cette résistance des territoires s’explique par le poids des héritages historiques qui structurent les compromis9 sociaux, la formation des systèmes bancaires et financiers nationaux et leurs modalités propres d’insertion dans l’espace mondial.


    Face à certaines tendances à globaliser une échelle mondiale trop souvent présentée comme surdéterminante, il semble nécessaire d’insister tout particulièrement sur les articulations existantes entre pavages du monde et mise en réseau du système financier. Loin d’être déterritorialisée, l’explosion des flux de capitaux est organisée par des acteurs et des réseaux puissants qui en assurent la circulation mais tout autant le contrôle, le suivi et la sécurité. À cette mondialisation par le haut des grands acteurs financiers répond enfin une mondialisation par le bas, structurée par de multiples réseaux, qu’ils soient migratoires ou criminels.


    La production de richesses: inégalités et mutations du monde


    L’économie mondiale: une croissance forte mais polarisée de la richesse


    Ces quarante dernières années, l’économie mondiale a connu globalement un cycle de forte croissance: le produit intérieur brut (PIB) mondial nominal–qui mesure la valeur de la production de richesses d’une économie–est multiplié par 2,5 en valeur réelle pour atteindre aujourd’hui les 73870milliards de dollars. La croissance économique de chaque territoire repose sur cinq grands piliers–dépenses publiques, consommation privée, investissement économique, investissement des ménages et exportations–dont le dynamisme et les interactions peuvent varier fortement dans le temps (cycles de croissance et de crise) et dans l’espace géographique.


    Au total, jamais la planète n’a produit autant de richesses. Pour autant, celles-ci apparaissent fortement polarisées du fait de très fortes inégalités de développement et d’un fort différentiel d’efficacité des différents systèmes productifs à générer de la richesse. Malgré le net recul de leur poids relatif, les pays développés–ou les Nords–réalisent encore aujourd’hui 70% de la richesse mondiale, mais les pays en développement–ou les Suds–passent de 14% à 30% du total mondial en polarisant 40% de la croissance des quarante dernières années. Si, à l’échelle des continents, l’Afrique demeure marginale et l’Amérique latine d’un poids limité, le réveil de l’Asie constitue le phénomène le plus remarquable, grâce en particulier à l’Asie du Nord-Est, dont bien sûr la Chine. Dans la division internationale du travail, les pays spécialisés dans l’industrie manufacturière jouent un rôle majeur devant les pays rentiers exportateurs d’hydrocarbures.10


    Approche méthodologique: statistiques, PIB réel et PIB en parité de pouvoir d’achat


    Les statistiques: une construction politique. La construction d’indicateurs démographiques, sociaux, économiques ou financiers internationaux fiables, permettant de réelles mises en comparaison entre États ou continents, est un défi majeur tant les appareils statistiques de la planète, en dehors des grands pays développés, sont fragiles ou parfois même inexistants. Comme le constatent tous les jours les géographes de terrain, il y a en effet un énorme gouffre entre l’invasion de statistiques dans le discours et les analyses économiques, financières et politiques qui se réclament de l’expertise et de la rationalité d’un côté, et de l’autre, la fiabilité réelle des statistiques produites par les autorités d’encadrement des territoires (États, collectivités territoriales...). Pour l’essentiel, les données fournies par les organismes nationaux ou internationaux doivent être conçues comme des estimations ou des ordres de grandeur, y compris pour des données de base comme la population, le PIB ou l’indice de développement humain (IDH). Ainsi, dans certains États d’Afrique sub-saharienne, les derniers recensements à peu près fiables de la population datent de trente à quarante ans. Même dans l’Union européenne, l’économie souterraine ou «au noir»–c’est-à-dire non déclarée, non saisie statistiquement et ne payant pas d’impôt–peut parfois représenter 15%, 20%, voire 30% du PIB (cf. la Grèce, l’Italie...).


    Car une production statistique et scientifique de qualité repose sur l’existence d’un État fonctionnel, efficient et démocratique, qui entretient avec ses populations et agents économiques des relations de relative confiance et qui soit transparent, c’est-à-dire ne manipule pas les données pour des raisons politiques ou idéologiques (cf. les provinces chinoises). Enfin, n’oublions pas non plus la fragilité, due à une large cécité, de certaines prévisions économiques: en juillet2008, alors que pour les observateurs un peu avertis, tous les voyants étaient déjà en alerte, le FMI prévoyait encore pour l’année suivante un taux de croissance mondiale de 3,9%, 2009 qui sera l’année de la plus grande récession mondiale (depuis la grande dépression des années 1929-1930)... Au total donc, la statistique est bien une construction géopolitique territorialisée.


    Un indicateur: PIB nominal et PIB PPA. À ceci s’ajoute la difficulté à mettre en comparaison des territoires, des économies et des sociétés qui demeurent d’une grande diversité structurelle malgré la mondialisation des marchés, des productions et des échanges. Ainsi, en complément du PIB nominal par État–exprimé en dollars–utilisé ci-dessous, certains organismes internationaux (Banque mondiale, OCDE, FMI...) choisissent souvent un indicateur de PIB exprimé «en parité de pouvoir d’achat» (PIB PPA), repris ensuite comme tel dans de nombreux atlas. Utilisant un taux de conversion monétaire permettant d’exprimer dans une unité commune les pouvoirs d’achat des différentes monnaies pour se procurer un même panier de biens ou de services (prix relatif d’un sandwich MacDonald’s ou d’une chambre d’hôtel à NewYork et Bangalore), le système de PPA est utile notamment pour des comparaisons internationales de niveaux de vie. Mais au-delà, il s’avère très problématique. L’usage de ces indicateurs est en effet loin d’être neutredans l’analyse des rapports géoéconomiques ou géopolitiques mondiaux.11 En 2013, le PIB mondial nominal est évalué à 73870milliards de dollars contre 87250milliards de dollars en PIB PPA, soit un différentiel de +13380milliards de dollars ou de +18% en PPA. Si la différence entre les deux outils est marginale pour les pays développés (États-Unis: +0,5%, Union européenne: +2,7%), elle devient considérable pour les Suds: exprimé en PPA, le PIB de la Chine augmente de +44% et celui de l’Inde est multiplié par deux en passant de 1670 à 5069milliards de dollars. Aujourd’hui, les pays développés réalisent 70% de la richesse mondiale en PIB nominal contre seulement 50% en PIB PPA. Les bouleversements induits par l’émergence des Suds sont déjà suffisamment considérables pour ne pas en rajouter en utilisant le PIB PPA. C’est pourquoi, il nous semble nécessaire dans les comparaisons internationales de partir des richesses réellement créées en utilisant le critère du PIB nominal par État.


    La profonde recomposition des équilibres géoéconomiques mondiaux. Face aux États-Unis, qui restent de loin la première puissance géoéconomique mondiale, la Chine se hisse dorénavant au second rang–grâce aux réformes internes et à l’ouverture, enclenchées à partir de 1978–en dépassant le Japon (3e), l’Allemagne (4e), la France (5e) et le Royaume-Uni (6e). La hiérarchie mondiale est aussi bousculée par l’essor du Brésil (7e), de la Russie (8e) et de l’Inde (11e) et, dans une moindre mesure, du Mexique (14e), de l’Indonésie (16e) et de la Turquie (17e). Cependant, au total, les vingt premières puissances mondiales, regroupées dans le G20, renforcent leur poids relatif en captant 80% de la croissance mondiale. Face aux pays développés, cet essor des Suds–démographique, économique et financier–s’accompagne donc de l’émergence de nouvelles puissances, les grands pays émergents (Chine, Inde, Brésil, Russie...). Ceux-ci deviennent des acteurs de poids dans une architecture géoéconomique mondiale de plus en plus multipolaire, qui bouleverse en retour les anciens équilibres de la planète financière.


    De puissants déséquilibres géoéconomiques et financiers. La structure territoriale de l’économie mondiale se caractérise par de puissants déséquilibres géoéconomiques entre États et grands pôles continentaux. Ils ne cessent de s’aggraver ces dernières décennies, du fait en particulier de la mondialisation financière, des liens d’interdépendance tissés par l’insertion des économies nationales dans la division internationale du travail, mais aussi des déséquilibres de la géographie de l’épargne. Ceux-ci peuvent être évalués grâce à la balance des paiements qui identifie l’ensemble des transactions financières entre un pays et l’étranger, via en particulier le solde des transactions courantes: échanges de biens et de services, transferts de revenus (bénéfices ou royalties...). Si un déficit apparaît et que l’investissement domestique dépasse l’épargne domestique, il doit alors être financé par l’apport de capitaux étrangers soit sous forme d’investissements directs12 étrangers, soit par l’endettement. Dans ce dernier cas, les taux d’emprunts pour rémunérer le capital sont plus ou moins élevés selon les risques existants, et l’instabilité des capitaux mobilisés est plus ou moins grande (flux de capitaux à court terme des investissements de portefeuilles, placements en produits dérivés). Le retrait rapide et massif de capitaux spéculatifs peut ainsi déboucher sur de brutales crises financières (cf. crise en Amérique latine des années 1980, crise asiatique de 1997...).


    Quatre décennies d’évolution de la production de la richesse mondiale: un net début de rééquilibrage (PIB, milliards$ constants en 2005 et%)


    
      
        
        
        
        
        
        
        
        
        
      

      
        
          	

          	
            1970

          

          	
            1990

          

          	
            2012

          

          	
            Diff.


            1970-2012

          

          	
            Diff


            en%

          

          	
            %


            1970

          

          	
            %


            2012

          

          	
            % région/


            croissance mondiale

          
        


        
          	
            Monde

          

          	
            15424,6

          

          	
            30576,6

          

          	
            54779

          

          	
            39354,5

          

          	
            255

          

          	
            100

          

          	
            100

          

          	
            100

          
        


        
          	
            Pays développés

          

          	
            13283,5

          

          	
            25285,3

          

          	
            38343,6

          

          	
            25060,1

          

          	
            189

          

          	
            86,1

          

          	
            70

          

          	
            63,7

          
        


        
          	
            Pays en développement

          

          	
            2141

          

          	
            5291,3

          

          	
            16435,4

          

          	
            14294,4

          

          	
            668

          

          	
            13,9

          

          	
            30

          

          	
            36,3

          
        


        
          	
            dont Pays en dév. Afrique

          

          	
            336,2

          

          	
            614,4

          

          	
            1368,7

          

          	
            1032,5

          

          	
            307

          

          	
            2,2

          

          	
            2,5

          

          	
            2,6

          
        


        
          	
            dont Pays en dév. Amérique latine

          

          	
            845,2

          

          	
            1774,1

          

          	
            3548,1

          

          	
            2702,9

          

          	
            320

          

          	
            5,5

          

          	
            6,5

          

          	
            6,9

          
        


        
          	
            dont Pays en dév. Asie

          

          	
            951,4

          

          	
            2887,5

          

          	
            11490,4

          

          	
            10539

          

          	
            1108

          

          	
            6,2

          

          	
            21

          

          	
            26,8

          
        


        
          	
            Pays moins avancés

          

          	
            112,7

          

          	
            168,7

          

          	
            490

          

          	
            377,3

          

          	
            335

          

          	
            0,7

          

          	
            0,9

          

          	
            1

          
        


        
          	
            Export hydrocarbures

          

          	
            497,7

          

          	
            946,1

          

          	
            3307,8

          

          	
            2810,1

          

          	
            565

          

          	
            3,2

          

          	
            6

          

          	
            7,1

          
        


        
          	
            Export prod. manufact.

          

          	
            12197,9

          

          	
            23948,5

          

          	
            41424,2

          

          	
            29226,3

          

          	
            240

          

          	
            79,1

          

          	
            75,6

          

          	
            74,3

          
        


        
          	
            G20

          

          	
            11768,3

          

          	
            23452,3

          

          	
            43009,3

          

          	
            31241

          

          	
            265

          

          	
            76,3

          

          	
            78,5

          

          	
            79,4

          
        


        
          	
            Afrique sub-saharienne

          

          	
            253,7

          

          	
            414,8

          

          	
            942,8

          

          	
            689,1

          

          	
            272

          

          	
            1,6

          

          	
            1,7

          

          	
            1,8

          
        


        
          	
            Amérique latine

          

          	
            798,1

          

          	
            1682

          

          	
            3377,5

          

          	
            2579,4

          

          	
            323

          

          	
            5,2

          

          	
            6,2

          

          	
            6,6

          
        


        
          	
            Asie de l’Est, du Sud et du Sud-Est

          

          	
            646,4

          

          	
            2196,2

          

          	
            9688,2

          

          	
            9041,8

          

          	
            1399

          

          	
            4,2

          

          	
            17,7

          

          	
            23

          
        


        
          	
            UE 27

          

          	
            5733,4

          

          	
            9951,1

          

          	
            14569,1

          

          	
            8835,7

          

          	
            154

          

          	
            37,2

          

          	
            26,6

          

          	
            22,5

          
        


        
          	
            Alena

          

          	
            5020,1

          

          	
            9631

          

          	
            16636,5

          

          	
            11616,4

          

          	
            231

          

          	
            32,5

          

          	
            30,4

          

          	
            29,5

          
        

      
    


    Source: ONU, 2014.13


    Solde des transactions courantes (cumul 2005-2012, milliards $)


    
      
        
        
        
        
        
        
        
        
      

      
        
          	

          	
            Déficits

          

          	

          	
            Déficits

          

          	

          	
            Positif

          

          	

          	
            Positif

          
        


        
          	
            États-Unis

          

          	
            -4662

          

          	
            Turquie

          

          	
            -313

          

          	
            Chine

          

          	
            +1948

          

          	
            Norvège

          

          	
            +436

          
        


        
          	
            Espagne

          

          	
            -696

          

          	
            Inde

          

          	
            -293

          

          	
            Allemagne

          

          	
            +1669

          

          	
            Pays-Bas

          

          	
            +451

          
        


        
          	
            Royaume Uni

          

          	
            -491

          

          	
            France

          

          	
            -275

          

          	
            Japon

          

          	
            +1239

          

          	
            Koweït

          

          	
            +388

          
        


        
          	
            Australie

          

          	
            -403

          

          	
            Grèce

          

          	
            -244

          

          	
            Arabie saoudite

          

          	
            +826

          

          	
            Suisse

          

          	
            +360

          
        


        
          	
            Italie

          

          	
            -383

          

          	
            Brésil

          

          	
            -177

          

          	
            Russie

          

          	
            +340

          

          	
            Singapour

          

          	
            +350

          
        

      
    


    Source: FMI.


    Les Suds financent les Nords. Le grand paradoxe actuel réside dans le fait qu’une partie des Suds, la plus riche, finance les Nords, dont ils sont débiteurs, puisque leur balance globale est excédentaire de milliards de dollars. En particulier, l’Europe occidentale et surtout les États-Unis connaissent un déficit courant considérable financé par les pays excédentaires comme les grands pays manufacturiers (Chine, Japon, Allemagne) et les pays exportateurs d’hydrocarbures (Golfe, Nigeria, Norvège, Russie), qui recyclent ainsi leurs importants excédents commerciaux. En Europe, ces déséquilibres entre une Allemagne conquérante et ses voisins déficitaires sont un des grands facteurs de l’éclatement de la zone euro et de la crise continentale actuelle. Mais au niveau international, ce sont bien les liens d’interdépendance du couple États-Unis/ Chine qui jouent le rôle le plus structurant. Si Washington présente une dette extérieure considérable, la taille et la liquidité de leur marché financier, le rôle central du dollar et leur statut géopolitique permettent aux États-Unis d’attirer en priorité l’épargne mondiale pour se financer à très bas coût.


    Les métropoles mondiales, au cœur de la création de richesses


    Historiquement, le développement économique et social et la croissance de la richesse sont étroitement articulés à la dynamique urbaine. Les trames, les réseaux et les hiérarchies urbaines fondent un dispositif territorial dessinant des zones d’influence d’échelles spatiales emboîtées–locales, régionales, nationales, continentales et mondiales–qui placent les métropoles au cœur de la production et de la circulation des richesses. Dans ce cadre, un certain nombre de chercheurs, comme Saskia Sassen [Sassen, 1991], Peter Hall ou P.J.Taylor, ont essayé d’évaluer la place des métropoles en calculant un produit urbain brut (PUB) qui permet d’estimer leur production de richesse globale. Selon ces travaux, les 150premières économies métropolitaines mondiales polarisent plus de 30% du PIB mondial.14


    Géographie de la production de richesse (PIB par État ou région)


    [image: fig1-1.jpg]


    Conception: Laurent Carroué - Réalisation: Carl Voyer15


    Cependant, si le processus de métropolisation–qui définit la polarisation croissante de la richesse et du pouvoir dans les grandes métropoles–se diffuse largement à l’ensemble de l’espace mondial, toutes les métropoles ne se valent pas. Le haut de la hiérarchie urbaine mondiale est en effet constitué par un certain nombre de villes que l’on peut qualifier de mondiales–ou Global Cities, ou «villes-mondes». Les mégalopoles de Tokyo et de NewYork réalisent ainsi à elles seules un PIB supérieur à toute l’Afrique sub-saharienne et équivalent à l’Australie ou au Mexique, respectivement 12e et 14e puissances économiques mondiales, alors que Londres se place devant la Suède (21e puissance) et Paris devant la Pologne. Cette dernière décennie, on assiste à l’essor considérable des économies métropolitaines des Sudscomme Shanghai, Pékin, São Paulo, Istanbul, Jakarta, BuenosAires ou Mexico.


    Ces hiérarchies peuvent aussi être saisies à travers la carte de la production de richesse par État, et pour les plus grands d’entre eux, par régions ou États fédérés. L’économie californienne est presque équivalente à celle du Royaume-Uni et supérieure au Brésil, celle du Texas supérieure à celle de l’Australie, de l’Espagne ou du Mexique voisin. Mais le Guangdong chinois du Delta des Perles dépasse l’Indonésie ou la Turquie, et l’État fédéré brésilien de São Paulo, les Pays-Bas.


    Le poids économique comparé des États fédérés ou provinces (PIB, milliards de dollars)


    
      
        
        
        
        
        
        
        
        
      

      
        
          	
            État fédéré

          

          	
            PIB

          

          	
            État

          

          	
            PIB

          

          	
            État fédéré

          

          	
            PIB

          

          	
            État

          

          	
            PIB

          
        


        
          	
            Californie

          

          	
            2208

          

          	
            Brésil

          

          	
            2190

          

          	
            Guangdong

          

          	
            922,6

          

          	
            Indonésie

          

          	
            867,5

          
        


        
          	
            Texas

          

          	
            1494

          

          	
            Australie

          

          	
            1488

          

          	
            SãoPaulo

          

          	
            742,4

          

          	
            Pays-Bas

          

          	
            722,3

          
        


        
          	
            NewYork

          

          	
            1320

          

          	
            Corée Sud

          

          	
            1198

          

          	
            Zhejiang

          

          	
            551,3

          

          	
            Pologne

          

          	
            513,9

          
        

      
    


    Au total, en Europe comme aux États-Unis, en Inde, en Chine ou au Brésil, les grandes régions métropolitaines ou mégalopolis, souvent situées sur le littoral, fonctionnent comme les principaux pôles de production et de circulation de la richesse. Loin d’être des «archipels», la puissance de ces espaces métropolitains se fonde sur leurs capacités à organiser et drainer à leur profit leurs espaces régionaux et nationaux d’insertion, tout en étant les lieux privilégiés des interfaces entre échelles mondiales et nationales. Elles se situent au cœur des pouvoirs de pilotage de la mondialisation symbolisés par leurs puissants quartiers d’affaires, les quartiers centraux des affaires ou Central Business Districts. Comme places financières, elles jouent un rôle nodal dans l’organisation de la planète financière (NewYork, Londres, Paris, Francfort, Shanghai, Pékin...) comme nous le verrons plus bas (chapitre 4).16


    La richesse disponible et son utilisation: de nettes césures géographiques


    Une fois produite, la richesse disponible peut être mobilisée par les principaux acteurs (États, entreprises, ménages) soit pour leur consommation, soit pour l’investissement, soit pour leur épargne. Et ce selon des modalités, des compromis et des rapports de forces très différents selon les territoires (taux d’imposition, partage de la valeur ajoutée, degré de protection sociale et d’équipement des territoires...).


    Le PIB par habitant. Du fait des forts contrastes d’accumulation et de densité humaine à la surface du globe, il convient de corréler la richesse disponible à la population en utilisant comme indicateur le PIB par habitant. Il fournit une évaluation de la richesse créée par habitant, sans cependant nous renseigner sur les inégalités sociales ou régionales dans le partage de celle-ci sur lesquelles nous reviendrons par la suite. Ainsi, les PIB de l’Indonésie et des Pays-Bas sont très proches (830 à 850milliards de dollars), mais l’immense Indonésie compte 252millions d’habitants contre seulement 17millions aux Pays-Bas. Chaque Néerlandais dispose donc de 50200dollars par an contre seulement 3512 pour un Indonésien, soit un rapport de 1 à 14. En quarante ans, l’évolution du PIB par habitant laisse apparaître des dynamiques entre quatre mondes très contrastés. L’insertion dans la mondialisation s’avère en effet sélective. Elle met en évidence l’existence de «pièges à sous-développement» et l’importance des effets de seuil, c’est-à-dire qu’un niveau de richesse minimum semble nécessaire pour qu’une économie puisse tirer avantage de sa participation à la mondialisation.


    Si les pays développés connaissent un fort enrichissement général supérieur à la moyenne mondiale du fait en particulier d’une croissance démographique contenue, on assiste à l’éclatement des Suds aux trajectoires de plus en plus contrastées entre trois groupes: les États à rattrapage rapide (Asie orientale, Europe centrale et orientale, façade pacifique de l’Amérique latine), les États à revenus intermédiaires qui stagnent (Afrique du Nord, reste de l’Amérique latine) et enfin, les pays enlisés dans l’extrême pauvreté (Afrique sub-saharienne, Asie du Sud). Une approche fonctionnelle par type d’économie souligne l’essor des puissances émergentes et de certains États exportateurs de matières premières aux économies rentières, qui bénéficient de la remontée des cours mondiaux des deux dernières décennies sous la pression justement de la demande des pays émergents, au premier rang desquels la Chine. À l’opposé, dans les pays du Golfe Persique, la rente pétrolière est parfois insuffisante pour faire face à la forte poussée démographique (cf.Arabie saoudite), expliquant en retour de fortes tensions sociales et politiques internes qui alimentent parfois les courants religieux les plus extrêmes.17


    Évolution du PIB/habitant (en dollars constants 2005 et%)


    
      
        
        
        
        
        
        
        
        
      

      
        
          	

          	
            1970

          

          	
            1990

          

          	
            2012

          

          	
            1970 Base100

          

          	
            2012 Base100

          

          	
            Diff. 1970/2012

          

          	
            Diff.En%

          
        


        
          	
            Monde

          

          	
            4179

          

          	
            5747

          

          	
            7738

          

          	
            100

          

          	
            100

          

          	
            + 3559

          

          	
            + 85

          
        


        
          	
            Pays développés

          

          	
            15997

          

          	
            26385

          

          	
            35553

          

          	
            383

          

          	
            459

          

          	
            + 19556

          

          	
            + 122

          
        


        
          	
            Pays en développement

          

          	
            814

          

          	
            1292

          

          	
            2866

          

          	
            19

          

          	
            37

          

          	
            + 2052

          

          	
            + 252

          
        


        
          	
            dont Amérique latine

          

          	
            2975

          

          	
            4026

          

          	
            5866

          

          	
            71

          

          	
            76

          

          	
            + 2892

          

          	
            + 97

          
        


        
          	
            dont Asie orientale

          

          	
            274

          

          	
            937

          

          	
            4310

          

          	
            7

          

          	
            56

          

          	
            + 4036

          

          	
            + 1471

          
        


        
          	
            dont Afrique

          

          	
            919

          

          	
            977

          

          	
            1265

          

          	
            22

          

          	
            16

          

          	
            + 346

          

          	
            + 38

          
        


        
          	
            dont Asie méridionale

          

          	
            357

          

          	
            481

          

          	
            1133

          

          	
            9

          

          	
            15

          

          	
            + 776

          

          	
            + 217

          
        


        
          	
            CCG (Conseil de coopération du Golfe)

          

          	
            21837

          

          	
            15738

          

          	
            21182

          

          	
            523

          

          	
            274

          

          	
            - 656

          

          	
            - 3

          
        


        
          	
            Économies émergentes

          

          	
            2655

          

          	
            4730

          

          	
            8428

          

          	
            64

          

          	
            109

          

          	
            + 5773

          

          	
            + 217

          
        


        
          	
            Exportateurs de produits primaires, combustibles exclus

          

          	
            4201

          

          	
            3886

          

          	
            7529

          

          	
            101

          

          	
            97

          

          	
            + 3328

          

          	
            + 79

          
        


        
          	
            Pays les moins avancés

          

          	
            366

          

          	
            332

          

          	
            558

          

          	
            9

          

          	
            7

          

          	
            + 192

          

          	
            + 53

          
        

      
    


    Source: ONU, 2014.
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